
LaÂ Â«Â techÂ Â» saisie par laÂ gÃ©opolitique

Description

Tout a commencÃ© par une simple question de concurrence. Lâ€™un des principaux fabricants mondiaux
de puces Ã©lectroniques, Qualcomm, annonÃ§ait en octobre 2016 le rachat du nÃ©erlandais NXP pour 39
milliards de dollars, un montant portÃ© Ã  44 milliards de dollars en fÃ©vrier 2018. Lâ€™opÃ©ration se
traduisait par une consolidation du secteur. Le groupe Qualcomm, spÃ©cialisÃ© dans la conception de
semi-conducteurs pour la connectivitÃ© 3G et 4G, complÃ©tait avec NXP son portefeuille
dâ€™activitÃ©s avec la connectivitÃ© automobile et lâ€™internet des objets. Les activitÃ©s Ã©tant
complÃ©mentaires, la plupart des autoritÃ©s de concurrence des pays concernÃ©s par le rachat ont
donnÃ© leur accord, que ce soit aux Ã‰tats-Unis, en CorÃ©e du Sud ou en Europe, laquelle nâ€™a pas
cherchÃ© Ã  empÃªcher le rachat de lâ€™un de ses champions. Mais lâ€™opÃ©ration va finalement
Ã©chouer. AprÃ¨s avoir repoussÃ© au 25 juillet 2018 la date limite dâ€™obtention de lâ€™accord par les
autoritÃ©s chinoises de la concurrence, Qualcomm a dÃ» se rÃ©soudre Ã  mettre fin Ã  son projet. La
Chine nâ€™a pas rÃ©pondu, ce silence valant condamnation du rachat parce que Qualcomm est trop
prÃ©sent en Chine pour se passer de son autorisation. Câ€™est quâ€™entre-temps, de simple enjeu techno-
Ã©conomique la question des semi-conducteurs sâ€™est transformÃ©e en un vÃ©ritable enjeu
gÃ©opolitique.

DE SIMPLE ENJEU TECHNO-Ã‰CONOMIQUE LA QUESTION DES SEMI-
CONDUCTEURS Sâ€™EST TRANSFORMÃ‰E EN UN VÃ‰RITABLE ENJEU
GÃ‰OPOLITIQUE

En effet, le 6 novembre 2017, le groupe singapourien Broadcom formulait une offre publique dâ€™achat
(OPA) hostile sur Qualcomm, pour 130Â milliards de dollars, ce qui devait donner naissance au numÃ©ro
3 mondial derriÃ¨re lâ€™amÃ©ricain Intel et le corÃ©en Samsung. Le 12 mars 2018, le prÃ©sident
amÃ©ricain Donald Trump bloquait le rachat Ã  la suite dâ€™un avis nÃ©gatif du Committee on Foreign
Investment into the United States (CFIUS). Lâ€™absence de rÃ©ponse des autoritÃ©s chinoises de
concurrence au rachat de NXP par Qualcomm a pu Ãªtre interprÃ©tÃ©e comme une mesure de rÃ©torsion
aprÃ¨s la dÃ©cision du prÃ©sident amÃ©ricain. La gÃ©opolitique lâ€™emporte alors sur la seule
Ã©conomie. En effet, le CFIUS nâ€™est pas conduit Ã  statuer sur des critÃ¨res Ã©conomiques, mais bien
sur des critÃ¨res politiques, puisquâ€™il Ã©met des recommandations sur les projets de rachat de
sociÃ©tÃ©s amÃ©ricaines en prenant en compte leurs enjeux pour la sÃ©curitÃ© nationale. Son objectif
est de faire en sorte que les technologies stratÃ©giques amÃ©ricaines ne tombent pas entre les mains
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dâ€™acteurs pouvant desservir les intÃ©rÃªts nationaux.

EN PERDANT QUALCOMM, LES Ã‰TATS-UNIS LAISSAIENT Lâ€™AVANTAGE
AUX ENTREPRISES ASIATIQUES

Dans lâ€™affaire Qualcomm, le CFIUS a ainsi estimÃ© quâ€™en cas de rachat par Broadcom, les
investissements de Qualcomm en recherche et dÃ©veloppement (R&D) auraient Ã©tÃ© pÃ©nalisÃ©s,
freinant ainsi la capacitÃ© des Ã‰tats-Unis Ã  conserver un rÃ´le majeur dans le dÃ©ploiement de la 5G.
Or, la 5G est un nouveau rÃ©seau mobile qui doit structurer lâ€™organisation future des entreprises et
concernera aussi les forces armÃ©es. En perdant Qualcomm, les Ã‰tats-Unis laissaient lâ€™avantage aux
entreprises asiatiques, dont Broadcom, mais Ã©galement les entreprises chinoises. Autant dire quâ€™avec
lâ€™Ã©chec du rachat de Qualcomm par Broadcom, comme celui de NXP par Qualcomm, la consolidation
du marchÃ© mondial des semi-conducteurs semble dÃ©sormais figÃ©e par la gÃ©opolitique.
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LONGTEMPS CARACTÃ‰RISÃ‰E PAR UN CERTAIN ANGÃ‰LISME Ã€
Lâ€™Ã‰GARD DE LA CHINE, LA DIPLOMATIE AMÃ‰RICAINE A PRIS UN VIRAGE
RADICAL

La question des semi-conducteurs a surgi au cÅ“ur de lâ€™opposition Chine-Ã‰tats-Unis, Ã  laquelle
sâ€™ajoutent les futurs rÃ©seaux 5G. Longtemps caractÃ©risÃ©e par un certain angÃ©lisme Ã 
lâ€™Ã©gard de la Chine, la diplomatie amÃ©ricaine a pris un virage radical avec lâ€™arrivÃ©e au
pouvoir de Donald Trump, qui reproche Ã  la Chine dâ€™Ãªtre la cause du dÃ©ficit commercial
amÃ©ricain. La Chine ne respecterait pas les rÃ¨gles de lâ€™OMC, en se considÃ©rant notamment
comme un pays en voie de dÃ©veloppement, alors quâ€™elle est dÃ©sormais la deuxiÃ¨me puissance
Ã©conomique mondiale. Elle pratiquerait le vol de technologies parce quâ€™elle ne respecte pas la
propriÃ©tÃ© intellectuelle et oblige, sous couvert dâ€™autorisations rÃ©glementaires, Ã  des transferts
de technologies imposÃ©s dans la plupart des opÃ©rations dâ€™investissement direct Ã©tranger.
Sâ€™ajoute un marchÃ© chinois trop peu ouvert Ã  la concurrence, avec une intervention systÃ©matique
de lâ€™Ã‰tat Ã  travers les entreprises publiques et le financement des entreprises privÃ©es Ã  coups de
subventions massives. De partenaire stratÃ©gique, la Chine est ainsi en train de devenir le meilleur ennemi
des Ã‰tats-Unis, lesquels reconnaissent Ã  cette occasion quâ€™ils ont perdu le monopole de la puissance
Ã  lâ€™Ã©chelle internationale.

DE PARTENAIRE STRATÃ‰GIQUE, LA CHINE EST AINSI EN TRAIN DE DEVENIR
LE MEILLEUR ENNEMI DES Ã‰TATS-UNIS

La Chine fut en effet lâ€™un des alliÃ©s stratÃ©giques des Ã‰tats-Unis Ã  la fin de la guerre froide.
Avec la visite de Richard Nixon en Chine en 1972 et lâ€™Ã©tablissement de premiÃ¨res relations
commerciales entre les Ã‰tats-Unis et la Chine, le bloc communiste a Ã©tÃ© une premiÃ¨re fois
fissurÃ©. La Chine prendra dâ€™ailleurs trÃ¨s vite ses distances avec Moscou et sâ€™ouvrira
dÃ©finitivement au marchÃ© dÃ¨s 1978 et lâ€™arrivÃ©e au pouvoir de Deng Xiaoping. Si Deng
Xiaoping ne remet pas en cause le monopole du parti sur la sociÃ©tÃ© chinoise, il encadrera en revanche
les possibilitÃ©s dâ€™exercice autoritaire du pouvoir en limitant Ã  dix ans lâ€™exercice du pouvoir
suprÃªme et en imposant la collÃ©gialitÃ©. Il assouplira le contrÃ´le de lâ€™Ã©conomie et de la
sociÃ©tÃ©, ce qui nâ€™empÃªchera pas la rÃ©pression de la place Tienanmen en 1989.

Enfin, il redonnera Ã  la Chine un vÃ©ritable statut sur la scÃ¨ne internationale, grÃ¢ce Ã  une diplomatie
non agressive. Les annÃ©es 1980 et 1990 seront ainsi des annÃ©es de dÃ©veloppement Ã©conomique
sans prÃ©cÃ©dent pour la Chine, grÃ¢ce aux investissements Ã©trangers et Ã  son insertion dans les flux
de la mondialisation, laquelle se concrÃ©tisera par lâ€™entrÃ©e de la Chine Ã  lâ€™OMC (Organisation
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mondiale du commerce) en 2001. Dans les annÃ©es 2000, elle sâ€™impose comme une grande puissance
Ã©conomique et commence Ã  faire monter en gamme son industrie. En 2008, la Chine fait la
dÃ©monstration de sa puissance lors des Jeux olympiques quâ€™elle organise et elle devient un acteur
central de la mondialisation avec son plan de relance qui attÃ©nuera les consÃ©quences de la crise
financiÃ¨re nÃ©e aux Ã‰tats-Unis avec la faillite de Lehman Brothers. Depuis, la Chine dÃ©ploie des
ambitions nouvelles qui remettent en cause lâ€™ordre mondial issu de lâ€™effondrement de lâ€™Union
soviÃ©tique.

LA CHINE DÃ‰PLOIE DES AMBITIONS NOUVELLES QUI REMETTENT EN CAUSE
Lâ€™ORDRE MONDIAL ISSU DE Lâ€™EFFONDREMENT DE Lâ€™UNION
SOVIÃ‰TIQUE

Ã€ partir des annÃ©es 1990, les Ã‰tats-Unis se retrouvent Ãªtre la seule super-puissance planÃ©taire et
voient dans la mondialisation Ã©conomique le levier de la dÃ©mocratisation progressive des derniers
Ã‰tats autoritaires, dans une inspiration trÃ¨s proche des thÃ¨ses de Francis FukuyamaÂ dansÂ La fin de 
lâ€™histoire et le dernier hommeÂ (1992). Il faudra attendre la prÃ©sidence de Barack Obama pour que
les premiÃ¨res inquiÃ©tudes se manifestent publiquement quand la Chine entreprendra de construire sept
Ã®les artificielles pour revendiquer le contrÃ´le de 90 %Â des eaux de la mer de Chine, imposant son
diktat aux pays voisins et Ã  lâ€™ONU. Lâ€™AmÃ©rique laissera faire alors que lâ€™US Navy croisait
encore dans le dÃ©troit de TaÃ¯wan Ã  la fin des annÃ©es 1990. Avec Donald Trump, les Ã‰tats-Unis
semblent dÃ©cidÃ©s Ã  mieux se dÃ©fendre et ont identifiÃ© la nouvelle menace Ã  travers Xi Jinping,
prÃ©sident de la RÃ©publique populaire de Chine depuis mars 2013 et, semble-t-il, prÃ©sident Ã  vie
puisque le parlement chinois a aboli en mars 2018 la limitation des mandats prÃ©sidentiels mise en place
par Deng Xiaoping.

AVEC LE PLAN Â« MADE IN CHINA 2025 Â», LA CHINE FAIT DE DIX SECTEURS
INDUSTRIELS UNE PRIORITÃ‰ AFIN DE DEVENIR UNE PUISSANCE
TECHNOLOGIQUE AUTONOME

Pour Xi Jinping, la fin de lâ€™histoire ne correspond pas Ã  la dÃ©mocratisation progressive de la Chine
par les forces du marchÃ©, mais bien Ã  lâ€™affirmation imposÃ©e de la puissance chinoise dans le
monde. Et cette ambition passe en interne par le renforcement du Parti communiste, du capitalisme
dâ€™Ã‰tat, de la censure et du contrÃ´le idÃ©ologique, Ã  lâ€™opposÃ© des anticipations optimistes
des hÃ©rauts de la mondialisation. Ã€ lâ€™Ã©chelle internationale, cette ambition sâ€™incarne dans
deux grands projets fondateursÂ : celui des nouvelles routes de la soie, qui permet Ã  la Chine de prendre
position dans de nombreux pays et dâ€™en faire des alliÃ©s au sein des organisations internationalesÂ ; et
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celui nommÃ© Â«Â Made in China 2025Â Â», le premier dâ€™une Ã©tape de montÃ©e en gamme de
lâ€™industrie chinoise visant Ã  dÃ©trÃ´ner les Ã‰tats-Unis de la premiÃ¨re place mondiale en 2049,
pour le centenaire de la RÃ©publique populaire. Avec le plan Â«Â Made in China 2025Â Â», la Chine fait
de dix secteurs industriels une prioritÃ© afin de devenir une puissance technologique autonomeÂ : la
robotique, la voiture Ã©lectrique, lâ€™informatique, le matÃ©riel Ã©lectronique, etc. Parmi ces secteurs,
ceux des semi-conducteurs et des tÃ©lÃ©communications vont Ãªtre au cÅ“ur de la confrontation avec les
Ã‰tats-Unis.

MasquÃ©e dans un premier temps par la volontÃ© du prÃ©sident amÃ©ricain de rÃ©duire le dÃ©ficit
commercial avec la Chine, lâ€™arme des taxes douaniÃ¨res Ã©tant largement mobilisÃ©e pour obtenir
une ouverture du marchÃ© chinois et le respect de la propriÃ©tÃ© intellectuelle, la question des semi-
conducteurs et des tÃ©lÃ©communications va sâ€™imposer dÃ¨s la fin 2018. AprÃ¨s lâ€™interdiction du
rachat de Qualcomm par Broadcom, ce sont les entreprises chinoises qui vont Ãªtre directement visÃ©es.
En avril 2018, la Federal Communications Commission (FCC) interdira les ventes de matÃ©riel Huawei et
ZTE (Zhongxing Telecommunication Equipment Company Limited), les premier et quatriÃ¨me
Ã©quipementiers au monde, tous deux chinois, aux diffÃ©rents opÃ©rateurs amÃ©ricains. Selon la FCC,
leurs Ã©quipements peuvent Ãªtre utilisÃ©s par lâ€™Ã‰tat chinois et menacer Ã  ce titre les rÃ©seaux
de communication amÃ©ricains. Une dÃ©cision officielle vient donc confirmer ce quâ€™un rapport du
CongrÃ¨s dÃ©nonÃ§ait dÃ©jÃ  en 2012. Au mÃªme moment, le DÃ©partement du commerce
amÃ©ricain interdisait pendant sept ans toutes les exportations de composants dâ€™origine amÃ©ricaine
devant Ãªtre intÃ©grÃ©s dans des Ã©quipements ZTE, reconnu coupable dâ€™avoir violÃ©
lâ€™embargo amÃ©ricain contre lâ€™Iran et la CorÃ©e du Nord. ZTE avait dÃ©jÃ  plaidÃ© coupable
en 2016 et sâ€™Ã©tait acquittÃ© dâ€™une premiÃ¨re amende de 1,2 milliard de dollars.

Mais, entre-temps, la justice amÃ©ricaine a constatÃ© que ZTE nâ€™avait pas sanctionnÃ© les coupables
au sein du groupe et avait mÃªme octroyÃ© des bonus Ã  certains employÃ©s impliquÃ©s dans la
violation de lâ€™embargo. La sanction est trÃ¨s dure puisque le groupe chinois dÃ©pend des composants
amÃ©ricains qui reprÃ©sentent 25 %Â Ã  30 %Â de ses besoins, ce qui lâ€™a conduit Ã  mettre fin Ã  ses
activitÃ©s de production, celles des smartphones notamment. Le dossier va ensuite devenir politique. Dans
les nÃ©gociations entre la Chine et les Ã‰tats-Unis, Donald Trump trouvera un arrangement avec Xi
Jinping, permettant Ã  ZTE dâ€™importer de nouveau des composants amÃ©ricains afin de poursuivre son
activitÃ©, en contrepartie dâ€™une nouvelle amende dâ€™un milliard de dollars et de changements dans
la composition de son conseil dâ€™administration. Pour la Chine, lâ€™affaire ZTE a rendu dâ€™autant
plus stratÃ©gique le plan Â«Â Made in ChinaÂ Â» que lâ€™avancÃ©e des Ã‰tats-Unis dans certains
secteurs technologiques pouvait Ãªtre un moyen rapide dâ€™enrayer la trajectoire souhaitÃ©e pour le pays.

LA DIPLOMATIE AMÃ‰RICAINE VA INTERNATIONALISER SA CROISADE
CONTRE LA PRÃ‰DATION TECHNOLOGIQUE CHINOISE ET LES RISQUES POUR
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LA SÃ‰CURITÃ‰ NATIONALE

Cet avantage amÃ©ricain face Ã  la nouvelle menace chinoise va ensuite Ãªtre mobilisÃ© de maniÃ¨re
beaucoup plus stratÃ©gique, lâ€™affaire ZTE remontant finalement Ã  2016. Le 19 juin 2018, le SÃ©nat a
proposÃ© de revenir sur lâ€™autorisation dâ€™exportation de composants pour ZTE dans un amendement
sur mesure de la nouvelle loi dâ€™autorisation de la dÃ©fense nationale (NDAA). Une semaine plus tard,
la presse amÃ©ricaine rÃ©vÃ©lait que le DÃ©partement du TrÃ©sor comptait mobiliser un texte de 1977
permettant au prÃ©sident, Â«Â en cas de menace inÃ©dite et extraordinaireÂ Â», de prendre des mesures
contre lâ€™investissement dâ€™origine chinoise aux Ã‰tats-Unis dans le secteur technologique. Son
objectif est dâ€™interdire toute prise de participation par des capitaux publics ou privÃ©s chinois de plus
de 25 %Â du capital dâ€™une entreprise technologique amÃ©ricaine, Ã  charge pour le CFIUS de signaler
ce type dâ€™opÃ©ration. Ce dernier a vu Ã©galement ses prÃ©rogatives Ã©tendues en aoÃ»t 2018, le
CongrÃ¨s ayant votÃ© une loi proposÃ©e par lâ€™administration Trump qui Ã©largit le pÃ©rimÃ¨tre du
CFIUS Ã  toutes les transactions, mÃªme minoritaires, pouvant permettre Ã  une entreprise Ã©trangÃ¨re
dâ€™accÃ©der Ã  des technologies dites critiques.

La diplomatie amÃ©ricaine va Ã©galement internationaliser sa croisade contre la prÃ©dation
technologique chinoise et les risques pour la sÃ©curitÃ© nationale. Cette croisade va sâ€™illustrer dans le
secteur des Ã©quipements tÃ©lÃ©coms oÃ¹ lâ€™avance technologique de Huawei et sa
compÃ©titivitÃ© prÃ©senteraient, pour les Ã‰tats-Unis, des risques de domination par la Chine des
technologies stratÃ©giques. NumÃ©ro 1 mondial des Ã©quipementiers et numÃ©ro 2 mondial sur le
marchÃ© du smartphone, Huawei est lâ€™acteur chinois qui devrait jouer un rÃ´le majeur dans le
dÃ©ploiement planÃ©taire de la 5G, une technologie censÃ©e transformer en profondeur
lâ€™organisation de lâ€™Ã©conomie. Lâ€™entreprise est exemplaire du capitalisme chinois. Elle a
Ã©tÃ© fondÃ©e en 1987 par Ren Zhengfei, un ancien de lâ€™armÃ©e chinoise.

La sociÃ©tÃ© affiche une croissance rapide sur le marchÃ© chinois, portÃ© par les plans
dâ€™investissement nationaux dans les tÃ©lÃ©communications, ce qui lui permettra dans un second
temps de se dÃ©ployer Ã  lâ€™Ã©chelle internationale dÃ¨s les annÃ©es 2000. Huawei sera alors
aidÃ©e par lâ€™Ã‰tat chinois Ã  travers la China Development Bank, une banque Ã  vocation
proprement politique qui a pour mission de soutenir les initiatives en accord avec la stratÃ©gie industrielle
nationaleÂ : entre 2005 et 2009, Huawei bÃ©nÃ©ficiera ainsi de 30 milliards de dollars de crÃ©dits, de
quoi rattraper rapidement les concurrents europÃ©ens, amÃ©ricains et corÃ©ens.

EN FRANCE, PAS Dâ€™Ã‰QUIPEMENTS HUAWEI DANS LES CÅ’URS DE
RÃ‰SEAU NI EN RÃ‰GION PARISIENNE, ET PAS PLUS DE 50 % DU RÃ‰SEAU
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Elle les fragilisera ensuite en pratiquant des prix trÃ¨s concurrentiels pour des Ã©quipements de qualitÃ©
comparable, voire supÃ©rieure, lâ€™objectif Ã©tant de gagner les marchÃ©s nationaux des
tÃ©lÃ©communications sur lesquels la rentabilitÃ© se joue sur la durÃ©e. Une fois un fournisseur
dominant dans un rÃ©seau, lâ€™opÃ©rateur est liÃ© Ã  lui. Ce sera pourtant son point faible : la
domination des rÃ©seaux de communication sera trÃ¨s vite pointÃ©e comme un enjeu de sÃ©curitÃ©
nationale que la toute-puissance de lâ€™Ã‰tat chinois Ã  lâ€™Ã©gard de ses entreprises rendra suspecte,
mÃªme si aucune preuve dâ€™intervention nâ€™est connue Ã  ce jour. Il reste que, depuis 2017, PÃ©kin
exige de ses entreprises technologiques quâ€™elles communiquent aux autoritÃ©s leurs codes sources et
les systÃ¨mes de cryptage quâ€™elles emploient, de quoi mettre en place un espionnage massif des flux de
communication.

Câ€™est pour Ã©viter la domination du marchÃ© mondial des tÃ©lÃ©communications par ce type de
groupe que les Ã‰tats-Unis ont multipliÃ© les pressions auprÃ¨s de leurs alliÃ©s pour quâ€™ils excluent
les entreprises chinoises du nouveau marchÃ© de la 5G. En juillet 2018, les services de renseignement des
Ã‰tats-Unis, du Canada, du Royaume-Uni, dâ€™Australie et de Nouvelle-ZÃ©lande (lesÂ Â«Â 5 
eyesÂ Â») alertaient sur les risques Ã©conomiques, technologiques et gÃ©opolitiques associÃ©s Ã  la
montÃ©e en puissance de Huawei. Le mÃªme mois, le Royaume-Uni lanÃ§ait une enquÃªte sur la
fiabilitÃ© de ses rÃ©seaux de communication. Lâ€™Australie a Ã©tÃ© la premiÃ¨re Ã  trancher, fin
aoÃ»t 2018, en interdisant Ã  ses opÃ©rateurs de se fournir auprÃ¨s des groupes chinois pour leurs futurs
rÃ©seaux 5G. En novembre 2018, la Nouvelle-ZÃ©lande lui a emboÃ®tÃ© le pas en interdisant Ã  ses
opÃ©rateurs de se fournir auprÃ¨s de Huawei. Le 5 dÃ©cembre 2018, BT annonÃ§ait renoncer Ã  Huawei
pour son cÅ“ur de rÃ©seau 5G et expliquait Ãªtre en train de remplacer ses Ã©quipements 3G et 4G du
rÃ©seau EE rachetÃ© Ã  Orange et Deutsche Telekom en 2016 (voirÂ La remÂ nÂ°33, p.31),
essentiellement pour des raisons dâ€™harmonisation technique avec son rÃ©seau filaire.

Dâ€™autres opÃ©rateurs appliquent le mÃªme principe de prÃ©caution, y compris dans les pays
nâ€™ayant pas encore interdit le recours aux Ã©quipements Huawei. Lâ€™italien WindTre avait dÃ©jÃ 
renoncÃ© Ã  son contrat avec ZTE, remplacÃ© par Ericsson Ã  lâ€™Ã©tÃ© 2018. Softbank a suivi en
dÃ©cembre 2018, mais ce cas est particulierÂ : le Japon envisage dâ€™interdire lâ€™achat
dâ€™Ã©quipements de rÃ©seau chinois et la prÃ©sence du groupe aux Ã‰tats-Unis pÃ¨se sur sa
stratÃ©gie. En Allemagne aussi, Deutsche Telekom est invitÃ© Ã  renoncer Ã  Huawei. En effet, Softbank
ainsi que Deutsche Telekom ont besoin de lâ€™aval des autoritÃ©s amÃ©ricaines pour procÃ©der Ã  la
fusion de Sprint et T-Mobile, annoncÃ©e en avril 2018 (voirÂ La remÂ nÂ°48, p.69). La pression
diplomatique est Ã©galement forte sur les alliÃ©s historiques des Ã‰tats-Unis, notamment en Europe, qui
est le deuxiÃ¨me marchÃ© de Huawei aprÃ¨s lâ€™Asie. Lâ€™Italie, la France, lâ€™Allemagne, la
Belgique sont sommÃ©es de prendre position.
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LA GUERRE LANCÃ‰E CONTRE HUAWEI VA PRENDRE UNE TOURNURE
RADICALEMENT NOUVELLE AVEC Lâ€™ANNONCE DE Lâ€™ARRESTATION DE
MENG WANZHOU

En France, un accord tacite a jusquâ€™ici prÃ©valu entre lâ€™Ã‰tat et les opÃ©rateurs de
tÃ©lÃ©communicationsÂ : pas dâ€™Ã©quipements Huawei dans les cÅ“urs de rÃ©seau ni en rÃ©gion
parisienne, et pas plus de 50 %Â du rÃ©seau. Mais, avec la 5G, il ne sâ€™agit plus simplement
dâ€™exclure les Ã©quipementiers chinois du cÅ“ur des rÃ©seaux pour Ã©viter les risques
dâ€™intrusion. En effet, la gestion du rÃ©seau est dÃ©localisÃ©e dans chacune de ses antennes, ce qui
augmente les risques dâ€™espionnage. Sauf quâ€™une interdiction dâ€™Huawei en France pÃ©naliserait
les opÃ©rateurs nationaux, qui ont massivement recours aux produits chinois. Câ€™est pour se donner les
moyens dâ€™exclure Huawei des rÃ©seaux franÃ§ais â€“ sans interdire officiellement lâ€™accÃ¨s du
groupe au marchÃ© franÃ§ais â€“ que le gouvernement a proposÃ© un amendement Ã  la loi Pacte (Plan
d’action pour la croissance et la transformation des entreprises) qui confÃ©rerait des pouvoirs Ã©tendus Ã 
lâ€™Agence nationale de la sÃ©curitÃ© des systÃ¨mes dâ€™information (ANSSI), notamment le droit de
contrÃ´ler aÂ posterioriÂ les Ã©quipements de rÃ©seau. Lâ€™ANSSI ne validait jusquâ€™ici que la liste
des matÃ©riels que les opÃ©rateurs tÃ©lÃ©coms pouvaient acheter. Cet amendement a Ã©tÃ© rejetÃ©
par le SÃ©nat le 7 fÃ©vrier 2019, afin de prendre le temps de mesurer les enjeux de lâ€™Ã©viction
possible de Huawei du marchÃ© franÃ§ais des Ã©quipements de rÃ©seau. En effet, le risque dâ€™un
retard sur la 5G est grand, ce qui reviendrait Ã  pÃ©naliser lâ€™Ã©conomie dans son ensemble.

Le 6 dÃ©cembre 2018, la guerre lancÃ©e contre Huawei va toutefois prendre une tournure radicalement
nouvelle avec lâ€™annonce par la justice canadienne de lâ€™arrestation de Meng Wanzhou Ã  la demande
des Ã‰tats-Unis. Meng Whanzhou est la directrice financiÃ¨re de Huawei, fille de Ren Zhengfei, et
probable future dirigeante du groupe. Depuis, la Chine a arrÃªtÃ© des ressortissants canadiens pour faire
pression sur le Canada, lequel nâ€™a pas cÃ©dÃ© Ã  cette diplomatie Â«Â de lâ€™otageÂ Â». Le 28
janvier 2019, la justice amÃ©ricaine a dÃ©voilÃ© les 23 chefs dâ€™accusation quâ€™elle retient contre
Huawei et a demandÃ© au Canada lâ€™extradition de Meng Whanzhou. Deux actes dâ€™accusation sont
portÃ©s, lâ€™un par un tribunal de New York (13 chefs dâ€™inculpation), lâ€™autre par un tribunal de
Washington (10 chefs dâ€™inculpation). Le tribunal new-yorkais accuse Huawei dâ€™avoir utilisÃ© une
sociÃ©tÃ© contrÃ´lÃ©e secrÃ¨tement, Skycom, pour vendre du matÃ©riel Ã  lâ€™Iran, sous embargo
amÃ©ricain. Sur ce sujet, Huawei aurait menti en connaissance de cause au FBI et aux banques
amÃ©ricaines depuis 2007. Ã‰tant la directrice financiÃ¨re du groupe, Meng Wanzhou est donc
directement concernÃ©e. Ã€ Washington, le tribunal accuse Huawei de vol de secrets commerciaux Ã  ses
partenaires amÃ©ricains, et notamment Ã  lâ€™Ã©gard de T-Mobile dont un bras du robot Tappy avait
Ã©trangement disparu dans la sacoche dâ€™un ingÃ©nieur dâ€™Huawei avant dâ€™Ãªtre rapportÃ© Ã 
lâ€™entreprise le lendemain. Dans cette affaire, T-Mobile avait dÃ©jÃ  portÃ© plainte contre Huawei,
accusÃ© dâ€™avoir copiÃ© Tappy, et obtenu une condamnation en 2017. Cette fois-ci, lâ€™affaire
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relÃ¨ve de lâ€™enquÃªte criminelle, Huawei Ã©tant formellement accusÃ© dâ€™espionnage industriel
pour avoir organisÃ© le versement de bonus Ã  ses salariÃ©s parvenant Ã  voler des informations
dÃ©tenues par dâ€™autres entreprises.

Lâ€™INTERPÃ‰NÃ‰TRATION DES DEUX MARCHÃ‰S AMÃ‰RICAIN ET
CHINOIS REND DIFFICILE TOUTE MESURE DE RÃ‰TORSION QUI NE PÃ‰NALISE
PAS EN MÃŠME TEMPS LES Ã‰TATS-UNIS

Si, dans ces deux affaires, la question de la sÃ©curitÃ© nationale nâ€™est pas Ã©voquÃ©e, lâ€™enjeu
diplomatique est Ã©vident. En inculpant pour la premiÃ¨re fois un dirigeant chinois de trÃ¨s haut niveau,
Ã  un poste clÃ© au sein dâ€™une entreprise stratÃ©gique pour le pouvoir chinois, les Ã‰tats-Unis
signifient quâ€™ils lancent Ã©galement contre les entreprises chinoises une guerre judiciaire pour leur
interdire des pratiques jusquâ€™ici tolÃ©rÃ©es. Ce que Trump demande Ã  la Chine dans les
nÃ©gociations commerciales, les juges le demandent dÃ©sormais aussi aux entreprises privÃ©es
chinoises. Mais lâ€™interpÃ©nÃ©tration des deux marchÃ©s amÃ©ricain et chinois rend difficile toute
mesure de rÃ©torsion qui ne pÃ©nalise pas en mÃªme temps les Ã‰tats-Unis, ce qui annonce des tensions
sur le long terme. Ã€ titre dâ€™exemple, une autre sociÃ©tÃ© chinoise a Ã©tÃ© bannie du sol
amÃ©ricain, Fujian Jinhua, pour avoir tentÃ© de piller le fabricant amÃ©ricain de micro-puces Micron
Technology. Ce dernier a fait lâ€™objet dâ€™une offre dâ€™achat pour 23 milliards de dollars en 2015, ce
Ã  quoi le CFIUS sâ€™est opposÃ©. Deux ans plus tard, Micron portait plainte pour vol de propriÃ©tÃ©
intellectuelle contre le fabricant de puces chinois Fujian Jinhua et contre son partenaire taÃ¯wanais UMC.
UMC aurait recrutÃ© deux ingÃ©nieurs de Micron ayant dans leurs valises des secrets industriels, transmis
ensuite Ã  Fujian Jinhua pour quâ€™il puisse construire une mÃ©ga-usine de micropuces et supplanter
Micron.

Sauf que la police taÃ¯wanaise a retrouvÃ© lâ€™employÃ© chargÃ© de dÃ©truire les preuves de ce
pillage, ce qui a amenÃ© le DÃ©partement amÃ©ricain du commerce Ã  dÃ©crÃ©ter un embargo sur
Fujian Jinhua. Or Micron fait pareillement lâ€™objet dâ€™une enquÃªte antitrust en Chine oÃ¹ il rÃ©alise
la moitiÃ© de ses ventes. Lâ€™interdÃ©pendance est donc trop forte pour couper les ponts avec la Chine.
Il faudrait pour cela transfÃ©rer dans dâ€™autres pays lâ€™essentiel des usines dÃ©localisÃ©es en Chine
depuis les annÃ©es 1990. Câ€™est dâ€™ailleurs ce que Donald Trump a conseillÃ© Ã  Apple de faire,
sâ€™il veut ne pas voir ses produits soumis Ã  la politique de surtaxation des importations chinoises aux
Ã‰tats-Unis.
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